
RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20211216_16 du 16 décembre 2021
Pôle Développement et Aménagement Urbain

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 10 décembre 2021, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Madame Christine CHALAND.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 19
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 16
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Christian AMBARD - Anne-France ARGANS - Nadine BADR-VOVELLE - Cédric BARBIERO -
Tassadit BELLABAS - Claire BELLISSEN - Christine CHALAND - Clément DELORME - David
GUILLEMAN  -  Alexandre  HEBERT  -  Bertrand  MANTELET  -  Solange  MARTELLACCI  -
Christiane PLASSARD - Clotilde POUZERGUE - Joëlle SECHAUD - Philippe SOUCHON -
Georges TRANCHARD - Patricia VALLON DAUVERGNE - Jean-Luc VIDALOT

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Michel BAARSCH pouvoir à Nadine BADR-VOVELLE
Anaëlle CAILLET pouvoir à Christian AMBARD
Jean-Louis CLAUDE pouvoir à Anne-France ARGANS
Benjamin GIRON pouvoir à Alexandre HEBERT
Sandrine GUILLEMIN pouvoir à Cédric BARBIERO
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Tassadit BELLABAS
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Christine CHALAND
Jean-Charles KOHLHAAS pouvoir à Claire BELLISSEN
Pierre LAFORETS pouvoir à Clément DELORME
Philippe LOCATELLI pouvoir à David GUILLEMAN
Anne PASTUREL pouvoir à Solange MARTELLACCI
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Louis PROTON pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Paul SACHOT pouvoir à Philippe SOUCHON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Georges TRANCHARD
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE

Objet : Convention relative au " Pack ADS DEMAT " de la Métropole de Lyon

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment  ses articles L.2121-29 et
L.5211-4-3 ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;



Vu  la  loi  n°78-753  du  17  juillet  1978  portant  diverses  mesures  d’amélioration  des
relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif,
social et fiscal ;

Vu  l’article  3  de  l’ordonnance  n°2014-1543  en  date  du  19  décembre  2014  portant
diverses mesures relatives à la création de la Métropole de Lyon ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  aménagement  urbain,  sport,  culture  et  vie
associative du 06/12/2021

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Depuis  2015,  la  Métropole  de  Lyon  et  les  communes  mettent  en  commun  un  outil
informatique dénommé « Pack ADS » pour faciliter l’instruction des dossiers de demandes
d’autorisations du droit des sols. La Commune a signé une première convention et utilise
ce logiciel depuis 2015.

Avec  la  mise  en  œuvre  de  la  saisine  par  voie  électronique  de  l’administration  et  la
dématérialisation de l’instruction des ADS à compter du 1er janvier 2022, l’offre logicielle
évolue.

Une nouvelle convention, accompagnée en annexe 1 du règlement de mise à disposition
et en annexe 2 des modalités financières, a pour objet de définir les modalités de mise
en commun de cette nouvelle offre, dénommée « Pack ADS Demat ». 

Le « Pack ADS Demat » est composé d’une suite logicielle de gestion du droit des sols
nommée CART@DS, associée à un module de gestion électronique de documents, d’un
logiciel spécifique SIG (Système d’Information Géographique), d’un outil de consultation
dématérialisée des services lié  à l’Application Droits  des Sols  (portail  des services de
CART@DS), d’une téléprocédure de dépôt pour les ADS via le guichet Toodego, d’une
solution de parapheur électronique mise à disposition par la Métropole ou raccordement
au parapheur électronique communal (sous réserve technique), d’une interface vers la
solution de Système d’Archivage Electronique de la commune, d’une téléprocédure de
dépôt  pour  les  DIA  (déclarations  d’intention  d’aliéner)  via  le  guichet  Toodego,  d’un
module de gestion des DIA et d’un module de gestion des ravalements de façades.

Le « Pack ADS Demat » inclut le raccordement à PLAT’AU, plateforme de l’Etat pour la
transmission  des  ADS  au  format  dématérialisé  et  le  stockage  sécurisé  de  tous  les
documents enregistrés dans la GED, pendant 5 ans.

La tarification pour chaque commune adhérente au « Pack ADS Demat » sera forfaitaire,
que la commune utilise tout ou partie des applications proposées.



Ce forfait annuel se calcule de la façon suivante : 

coût unitaire/dossier x nombre dossiers ADS facturables en 2020

· Le coût unitaire par dossier ADS est de 7,70 €. Il est calculé à partir du coût de
fonctionnement annuel  et  des  nouveaux  investissements  réalisés  en  vue  de  la
dématérialisation  des  ADS  et  les  charges  RH  supportées  pour  sa  mise  en  œuvre,
auxquels a été ajouté le reste à amortir par rapport aux investissements de 2015. Le coût
unitaire correspond à la partie restant à la charge des communes, 60 % des coûts étant
supportés par la Métropole de Lyon.
 

· Les dossiers ADS facturables sont les dossiers soumis à la SVE (saisine par voie
électronique) à l’exclusion des CUa : Cub, DP, PA, PC et PD, y compris Permis modificatifs
et transferts.

·Pour la Commune le nombre de dossiers facturables est de 245 dossiers. 

La convention prendra effet à compter du 1er janvier 2022. La facturation sera effectuée
annuellement à terme échu avant le 31 mars de l’année N+1. Une clause de rencontre
permettra  de  réviser  la  tarification  tous  les  3  ans,  afin  de  l’adapter  aux  évolutions
logicielles. 

La mise en œuvre du « Pack ADS Demat » se fait progressivement depuis mi-2021, au fil
des évolutions de logiciels et des déploiements des nouvelles fonctionnalités. 

Compte tenu de l’intérêt que constitue la mise en commun entre la Métropole de Lyon et
la Commune du « Pack ADS Demat », il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver la convention de mise en commun du « Pack ADS Demat » et ses annexes.
- D’autoriser  Madame le Maire à signer la convention avec la Métropole de Lyon.
- D’inscrire le montant du coût de cette mise en commun au chapitre 6518.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la convention de mise à disposition par la Métropole de Lyon du « Pack ADS
Démat » et ses annexes.

AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention.

INSCRIT le montant du coût de la participation de la Commune au chapitre 6518.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt et un, le seize décembre
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).


